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Gouvernement du Québec

Décret 263-2014, 26 mars 2014
CONCERNANT l’exclusion de l’application des arti-
cles 3.8 et 3.49 de la Loi sur le ministère du Conseil 
exécutif des ententes sur la prestation des services poli-
ciers dans les communautés autochtones

ATTENDU QU’en vertu des paragraphes 1° et 2° de 
l’arti cle 9 de la Loi sur le ministère de la Sécurité publique 
(chapitre M-19.3), le ministre de la Sécurité publique a 
notamment pour fonctions d’assurer l’application des lois 
relatives à la police et de favoriser la coordination des acti-
vités policières;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 90 
de la Loi sur la police (chapitre P-13.1), le gouvernement 
peut conclure, avec une ou plusieurs communautés 
autochtones, chacune étant représentée par son conseil 
de bande respectif, une entente visant à établir ou à main-
tenir un corps de police dans un territoire déterminé dans 
l’entente;

ATTENDU QUE le gouvernement du Canada et le gou-
vernement du Québec souhaitent conclure avec les conseils 
des bandes autochtones des ententes sur la prestation des 
services policiers dans les communautés autochtones;

ATTENDU QUE, dans le cadre de chacune de ces 
ententes, le gouvernement du Canada et le gouvernement du 
Québec conviennent de se partager les coûts du fi nancement 
des services policiers pour les communautés autochtones 
concernées dans une proportion de 52 % pour le Canada et 
de 48 % pour le Québec;

ATTENDU QU’une entente sur la prestation des ser-
vices policiers dans les communautés autochtones consti-
tue une entente en matière d’affaires autochtones visée à 
l’article 3.48 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif 
(chapitre M-30);

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.42 de cette loi, la 
première ministre est responsable de l’application de la 
section III.2 de cette loi, laquelle section porte sur les 
affaires autochtones;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’arti-
cle 3.49 de cette loi, toute entente visée à l’article 3.48 
doit, pour être valide, être approuvée par le gouvernement 
et être signée par le ministre responsable;

ATTENDU QU’en vertu de l’article 3.52 de cette loi, le 
gouvernement peut, dans la mesure et aux conditions qu’il 
détermine, exclure de l’application de la section III.2 de 
cette loi, en tout ou en partie, une entente ou une catégorie 
d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QU’une entente sur la prestation des services 
policiers dans les communautés autochtones constitue 
également une entente intergouvernementale canadienne 
au sens de l’article 3.6.2 de cette loi;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 3.8 
de cette loi, les ententes intergouvernementales canadiennes 
doivent, pour être valides, être approuvées par le gouverne-
ment et être signées par le ministre délégué aux Affaires 
intergouvernementales canadiennes, à la Francophonie 
canadienne et à la Gouvernance souverainiste;

ATTENDU QU’en vertu du premier alinéa de l’article 3.13 
de cette loi, le gouvernement peut, dans la mesure et aux 
conditions qu’il détermine, exclure de l’application de la 
section II de cette loi, en tout ou en partie, une entente ou 
une catégorie d’ententes qu’il désigne;

ATTENDU QU’il y a lieu d’exclure de l’application des 
articles 3.8 et 3.49 de cette loi les ententes sur la prestation 
des services policiers dans les communautés autochtones 
entre le gouvernement du Canada, le gouvernement du 
Québec et les conseils de bande de ces communautés;

IL EST ORDONNÉ, en conséquence, sur la recomman-
dation de la première ministre, du ministre de la Sécurité 
publique, de la ministre déléguée aux Affaires autochtones 
et du ministre délégué aux Affaires intergouvernemen-
tales canadiennes, à la Francophonie canadienne et à la 
Gouvernance souverainiste :

QUE soient exclues de l’application des articles 3.8 
et 3.49 de la Loi sur le ministère du Conseil exécutif (cha-
pitre M-30), les ententes sur la prestation des services 
policiers dans les communautés autochtones entre les 
conseils de bande de ces communautés, le gouvernement 
du Canada et le gouvernement du Québec, lesquelles 
seront substantiellement conformes au projet d’entente 
type joint à la recommandation ministérielle du présent 
décret.

Le greffi er du Conseil exécutif,
JEAN ST-GELAIS
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